N.°  261. 

Au  nom  de  la  République  française. 

LOI  B.  68. 

N.o  618. 

Qui  détermine  le  mode  suivant  lequel  aura  heu  le  cautionnement 
prescrit  par  V article  ziz  de  la  loi  du  ^ Brumaire  , 
an  IV , sur  les  délits  et  les  peines. 

Du  29  Thermidor,  an  quatrième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

liE  Conseil  des  Anciens  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution -ci -après,,  approuve  l’acte  d’urgence: 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d^ urgence  et  de  la  résolution  du  di  Plàréal^ 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  le  cautionnement  tel  e|u’ll  est 
prescrit  par  l’article  222  du  code  des  délits  et  des  peines , prive  souvent  la 
République  des  amendes  auxquelles,  elle  a droit  , ainsi  qu’un  grand  nombre 
de  citoyens  , des  restitutions  et  des  indemnités  qui  leur  sont  dûesj  et  qu’il  est 
instant  de  faire  cesser  ces  abus , 

Déclare  qu’il  y a urgence  , 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 

A R .TI  CLE  PREMIER. 

Le  cautionnement  prescrit  par  l’article  222  de  la  loi  du  3 brumaire,  sur  le* 
délits  et  los  peines , aura  lieu  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  les  articles  suivans. 

II.  Lorsque  le  délit  aura  pour  objet  des  larcins , filouteries  ou  de  simples 
vols,  le  directeur  du  jury  admettra  le  prévenu  sous  caution  de  se  représenter. 

Cette  caution  devra  être  d’une  somme  tnple  de  la  valeur  des  eflèts  volés  ; 
lSf.°  3. 


elle  sera  fixée  sur  r.ette  base  par  le  directeur  du  jury  , et  jamais  elle  ne  pourra 
être  au-dessous  de  la  somme  de  3, oôo  livres  valeur  fixe, 

IIL  En  tout  autre  matière  qui  n’emporterait  pas  une  peine  afflictive , mais 
seulement  une  peine  infamante  , le  directeur  du  jury  admettra  également  le 
prévenu  sous  caution  de  se  représenter.  La  caution  , dans  ce  cas,  ne  pourra  etre 
mbindrCi  de^  .SjQjçvo i,  iii  jpxceder  6,000  francs , valqui  yfixe.^  ^ ^ ^ j | j ^ 

IV.  Lorsque  le  délit  n’émpoi  tera  point  ‘peine  infamante  , mais  seulement  des 
peines  correctionnelles , le  directeur  du  jury  admettra  également  le  prévenu 
sous  caution  de  se  représenter.  La  caution  , en  ce  cas  , ne  pouria  elre  moin- 
dre de  mille  francs,  ni  excéde'r  le  triple  de  l’amende  à laquelle  le  délit  pourra 

"donner  lieu. 

V.  En  aucun  cas  , le  directeur  du  jury  ne  pourra  mettre  provisoirement  en 

liberté  , sous  caption,,  les'  gens  sans  ,a.yeu,  e1^  les  vagabonds.  , . • ’v  ' 

VI.  Les  autres  dispositions  prescrites  par  l’article  222  du  code  des  délits  et 

des  peines,  seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n’y  .a  pas  été  dérogé  par  la  pré- 
sente résolution.  ^ ^ 

VU.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Crassous  ( de  l’Hérault  ) , président  ; 

. , Düprat  , secrétaires. . . î 

Après  une  secondé  lef^uré;  le  Conseil  des'  Ancien^  ARPROmrE'  la  résolution 

«t4ess,u^.  1,0  29  Thermidor., .atyJV  de  la  RépubUauefi-iir;^aist  . . , ^ . 

Si^né  ^ président  ; 

G Des  G raves','  Dupont  ( de  Nemours  ÿ,'  DtfRAN^D-MAiLtANÈ , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonné  que  là  loi  ci-idéssus  «era  publiée  , exécutée , et 
qu^eîle  sera  munie  du  sceau  de  l'a  République.  F àit  au  Palms  National  du  Directoire 
exécutif  le  29  Thermidor  , an  quatrième  de  la  Ré^dblique' française; 

. : Pour  expédition  conforme  ,, -signé  , L,  M’.R^yeillè^?j-Lé peaux, 
président  ,*  par  le  Diiectoire  executif,  le  secretaire~ general ^ 
LAGARbE';  et  sèellé  du  seeau  de  iaéR^uidujue, 


